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Umo dos monéiros de olhor o of\c\o de produzlr 
Iniormoçôes soclols, econômicos e ferrlfonols é como arte de 
descrever o mundo. Esfofisficos e mopos transporteur] as fenamenas 
do realidade para escalas aprapriadas à perspecfwo de nosso visâa 
Humana e nas permitem pensar e agir à distancia, canstruinda 
avenidas de mda dupla quejuntam a munda e suas imagens. Maiar a 
pader de sintese dessas representaçàes, cambinanda. cam precisâa, 
elementas dispersas e heteragêneas da catidiana, maiar a nassa 
canhecimenta e a nassa capacidade de compreender e transfarmar o 
realidade. 

Vista cama arte. a afîcia de praduzir essas infarmaçdes 
reflete a cultura de um Pais e de sua épaca, cama essa cultura vê a 
munda e a tarna visivel, redefininda a que vê e a que hd para se ver. 

Na cendria de continua inavaçda tecnoldgica e mudança 
de cultures do socledode contemporânea, as novas tecnologias de 
informaçâa - reunindo computadores, telecomunicaçoes e redes de 
informaçâa - aceleram aquele movimento de mobilizaçâa do munda 
real. Aumenta a velocidade do acumulaçâo de informaçâa e sdo 
ampliados seus requisitos de atuaiizaçâo, formata - mais flexivel, 
personalizado e interativo - e, principalmente. de acessibilidade. A 
piataforma digital vem se consoWdondo coma o meio mais simples, 
barato e poderosa para tratar a informaçâa, tornando possiveis 
novas produtos e serviços e conquistando novas usudrios. 

Acreditamos ser o ambiante de conversa e controversia 
e de traça entre as diferentes disciplinas, nas mesas redondos e 
sessôes temdticas das Conferêneias Nacionais de (3eagrafia, 
Cartografia e Estatistica e do Simpdsio de Inovaçâes, aquele que 
melhor enseja o aprimoramento do cansenso sobre os fenamenas a 
serem mensurodos para retratar a sociedade. a economia e a 
rernràno noclonol e sobre os priaridades e formatas das informaçoes 
necessônos para o farta lecimento da cidadania, a definiçâo de 
politicas pûblicas e a gestâo polftico - administrative do Pais, e para 
crier uma sociedade mais Juste. 
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DU SINGULIER AU GENERAL : 
L’INFORMATION STATISTIQUE 
ET LA CONSTRUCTION DE L’ETAT* 



Hn quelques mois peu habituels chez des statisticiens, te texte introductif de ccue 
Conférence suggère ce qui distingue l’idée ûUn/ormation de celle de savoir scieniifique : 
« Transportam les phénomènes de réalité p» des échelles appropriées à notre vision humaine, 
les statistiques et les cartes permettent de penser et d’agir à distance... Combinant des 
éléments dispersés et hétérogènes du quotidien, elles accroissent notre capacité à comprendre 
et à transformer la réalité ». En associant étroitement les deux dimensions de la connaissance 
et de V action, et en insistant sur les idées de changement d' échelle, de transport et d’action à 
distance, ces lignes indiquent un programme de recherche sur la sociologie des usages de 
l’information statistique et cartographique. 

Une « information » est toujours inscrite dans un cercle plus vaste, sans début ni fin 
logique, qui la relie à une action. La science, en revanche, se présente comme une fm en soi, 
une accumulation de savoir se justifiant elle-même. L’information statistique utilise les acquis 
de la science. En retour, elle lui fournit des matériau.x et des outils. Mais elle s’en distingue, 
par ses modes de production et par sus usages. Les Instituts de statistique ne sont pas des 
centres de recherche, même si leurs productions sont utilisées par ceux-ci. 

« Combinant des éléments dispersés et hétérogènes », la statistique construit des objets 
nouveaux, utiles pour « comprendre et transformer le monde ». Ces objets macrosociaux, 
théorisés par la sociologie de Durkheim et par réconomie de Keynes, vivent dès lors .me vie 
autonome. Us sont coupés des éléments dont Us sont issus, puisque l’agrégation siatistique 
vise précisément à remplacer leur dispersion et leur hétérogénéité par des résumés et des 
classes d’equivalence, utilisables pour une action en général. Cette coupure fonde l’efficacité 
de r agrégation statistique. Mais elle porte aussi en elle les germes de sa contestation. Les 
individus peuvent se rebeller contre une airégation ou un traitement généial dont ils ne 
veulent pas. Les utilisateurs de l'infomiaticm peuvent récuser les conventions d’équivaU-;cc 
retenues pour construire les objets. 

Un usage démocratique de l’information statistique implique que les « boîtes noires » 
dans lesquelles elle est normalement enfermée pui.ssent être ouvertes. Leur contenu doit 
pouvoir être présenté en public et éventuellement discuté. Pour cela le statut historique, 
sociologique et cognitif de cette information peut être explicité, nmammeni par les 
staiisticiens. On suggérera ici quelques pistes allant dans ce sens. Elles sont issues de travau.x 
récents portant, d’uve part, sur la méthode historique et sur la sociologie de.s sciences, et, 
d’autre part, sur l’étude du rôle de la statistique dans la construction de l’Etat. Ciéant du 



* CcMiununicaiion à la Conférenct « Informaçao para una sociedade mais justa», orgaüisée pat l’iastîîut 
brésilien de géographie et statistique (IBGE). du 27 au 3 1 mai 1995, à Rio de Janeiro (Brésil). 
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général à partir de cas singuliers, î’aichiinie de ragrégaüoti statistique tend à faire oublier que 
les « faits » qu’elle exhibe ont été préalablcrncût « faits c’est-à-dire construits, tandis que 
les « données » ne sont jamais « données », mais toujours fort coûteuses. 

Dans un art de publié en 1 980, l’historien italien Carlo Ginzburg oppose deux grandes 
façons d’explorer et d’interpréter les phénomènes sociaux. 11 les nomme respectivement le 
paradigme galiléen et le paradigme de l ‘indice. Le premier est inspiré par les sciences de la 
nature, la physique et l’astronomie de Galilée. I! anime la science moderne, conquérante de 
l’universel, appuyée sur des formalisations mathématiques ou sur des totalisations statistiques. 
Le second paradigme, celui de l’indice, recherche au contraire le détail peu visible, la trace 
presque effacée, le symptôme révélateur d’une réalité cachée. Ce sont, par exemple, le lapsus 
pour Freud, l’empreinte digitale pour le détective, le pli obscur d’une robe pour l’expert en 
peinture. La statistique, avec ses additions et ses moyennes, pourrait sembler tout entière du 
côté du paradigme galiléen, celui.de la généralité et des grands nombres. Cette apparence est 
pourtant trompeuse. Comme Sherlock Holmes, le statisticien construit des indices, à partir de 
ses enquêtes ou de ses fichiers, pour décrire l’inflation, la production ou le chômage. 11 fait 
continuellement le va-et-vient entre des informations individuelles, et des informations 
« agrégées », qui reflètent une réalité plus vaste. De même que le géographe passe du relevé 
cadastra! élémentaire à la représentation d’un continent en modifiant l’échelle de sa carte, le 
statisticien passe du budget des recettes et dépenses d’une famille au tableau des 
consommations d’un pays, en choisissant le taux de sondage de son enquête. En mar>oeuvrant 
la focale de leurs instruments d’observation, le géographe et le statisticien semblent pouvoir 
se promener entre le plus petit et le plus grand, entre le détail de Sherlock Holmes et le monde 
complet et sans faille de Galilée. 

Le parallèle entre '’espace géographique du cartographe et l’espace social du 
statisticien est tentant, notamment dans le cadre d’une rencontre organisée par l’înstitut 
brésilien de statistique et de géographe. Mais U est aussi troublant pour un statisticien 
européen habitué à penser son activité comme historique et sociale. Ce rapprochement ne 
risque-t-ü pas en effet de transférer, implicitement, les attributs de réalité et de permanence 
d’un territoire physique, vers une société humaine, alors que les schèmes de la représentation 
statistique de celle-ci dépendent de la structure politique, sociale et culturelle de l’Etal, de 
l’administration, et, plus généralement, de toute la société ? Pourtant la critique classique du 
réalisme « photographique » de la statistique est pertinente aussi pour les cartes, dont la 
texture et le contenu varient pour les mêmes raisons sociales. Par ailleurs, la structure 
démographique de la population, selon le sexe et l’âge, pourrait apparaître à certains comme 
une « toile de fond » de l’analyse sociale, comparable au « fond de carte » des fleuves et des 
montagnes du géographe. Cette vue un peu naïve ignorerait les difficultés pratiques des 
démographes à identifier et enregistrer certaines catégories de la population. Dans tous les cas, 
le rapprochement de ces deux constructions a l'intérêt de relancer la question de leur statut. 
Sont elles des réalités, des fictions, ou des constructions sociales bien utiles, notamment pour 
l’action et le débat démocratique ? 

Cette uiilité n’est vérifiée que si ces coasiructions tiennent bien, si elles peuvent être 
transportées et combinées sans altérations trop fortes, et acceptées comme référence commune 
par la société dans son ensemble. Cette condition est souvent qualifiée de « fiabilité ». Elle 
doit être entendue non pas comme une ressemblance fidèle à la réalité, mais comme une 
consistance et une robustesse suffisantes pour supporter .sans dommages les transports et les 
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combinaisoos. Cette « fiabilitt^ » est mextricablement technique et sociale. H) le suppose de 
longues chaînes d’enregistrements, de calculs et de mises en forme, qui, pris ensemble, 
stiscitent ou non la confiance de la société. Dès lors que cette confiance est acquise, ces 
statistiques et ces cartes peuvent être qualifiées « d’informations », avec ce que ce mot passe- 
partout suppose de transparence et d’évidence, par suppression et oubli du long travail de 
leurs constructions. Une information est une production routinisée d’une chaîne 
d’enregistrement robuste, acceptée par la société comme point d’appui pour le débat et pour 
l’action. 

De ce point de vue, l’opposition de Ginzburg entre l'argument « gaiiiéen » et 
l’argument « indiciaire » n’est pas aussi tranchée. Dans les deux cas il s’agit de faire tenir, de 
mettre en forme (en latin : in-formare) des éléments singuliers, des détails, des symptômes, a 
priori sans rapports entre eux. Le détective comme le statisticien rapprochent, confrontent, 
combinent, construisent des espaces d’équivalence et de comparabilité. Les enquêtes, les 
fichiers, les indices, les informations qu’ils fournissent au juge ou à l’acteur social contribuent 
à des buts analogues ; faire tenir leurs arguments et leurs décisions, leur permettre de clore, au 
moins provisoirement, la chaîne du doute et de l’incertitude. 

Cette façon de voir gomme la différence entre les cas apparemment « petits » (ceux du 
détective) et « grands » (ceux du statisticien). Bien sûr paradoxale, elle a le mérite d’attirer 
l’attention sur ce qui rapproche les manières d’argumenter et de prouver du juge, du savant ou 
du responsable politique. Elle a été développée par la sociologie moderne des sciences et des 
techniques, de Bruno Latour, Tan Hacking ou Donald MacKenzie. Très stimulante, elle 
présente néanmoins un inconvénient, grave dans le cas de l'argument statistique. Elle 
méconnaît la spécificité de la construction de l 'Etat, à laquelle la statistique (comme d’ailleurs 
la cartographie) est étroitement associée. Le moi lui-même l’indique : la « statistik » 
allemande du xviu* siècle était une description organisée de l’Etat, directement destinée au 
Prince. De nos jours encore, la « fiabilité •>, ou plutôt la légitimité des statistiques publiques, 
est fortement liée à la fois à deux autorités en général disjointes, celle de la science et celle de 
l'Etat. Combinaison tout à fait spécifique entre ces deux façons de faire tenir des choses, ia 
statistique publique relève à la fois de ia sociologie de la science et de celles des institutions et 
de l’Etat, c’est-à-dire de deux compétences et de deux formes de regard rarement réunies. Elle 
risque toujours de basculer d’un côté ou de l’autre, soit vers des débats sur le statut 
scientifique de cette statistique, soit vers des analyses de son rôle institutionnel, 
indépendamment de son contenu, et sans établir de lien entre ces deux dimensions. 

Cette dichotomie classique peut être dépassée. I. 'histoire de la staiistiquc peut être lue 
dans la perspective d'une «histoire concrète de l'abstraction», selon l’expression de 
l’historié français Jean-Claude Perrot. L’évolution conjointe du rôle de 1 Etat et de ses 
technologies cognitives les plus matérielles offre un fil conducteur pour lire 1 histoire de la 
statistique. On y retrouve par exemple une distinction centrale entre les activités de l’Erat 
visant à traiter des cas singuliers (par exemple les tribunaax), et celles qui organisent des 
politiques générales, valables pour la collectivité entière. La statistique a toujours été à la 
charnière entre ces deux volets de l’activité de l’Etat, en combinant continuellement e 
paradigme de l’indice et la paradigme gaiiiéen, l’identification du cas sm^her et la 
totalisation nationale. Le va-et-vient et la tension entre des traitements particuliers et des 
traitements généraux constituent le moteur, politique et cogmtit, de la construction de la 
Statistique, et ils en fournissent la matière première de base. 
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Au commencement était la liste. Symbole de l’activité de l’Etat, on la retrouve dans 
les plus anciennes traces écrites, chinoise, sumérienne ou égvptienne. Vétat (avec un petit e) 
est l’outil de base de VEtai (avec un grand E). La statistique ancienne est un comptage opéré 
su* CCS listes. Les registres paroissiaux, ancêtres de Vêlai civA. sont des listes de baptêmes, de 
mariages et de décès, rendues obligatoires par des édits royaux, au XVl* siècle. Dès le XVir 
siècle, les « arithméticiens politiques » anglais, Gnmnl et Petty, comptent les cas enregistrés. 
Ils transforment ces listes en nombres, en agrégats, utiles pour le Prince et pour les 
commerçants avisés. L’activité administrative d’enregistrement d’événements singuliers a été 
prolongée ou détournée vers la production d’une information, un nombre résumant une liste. 
La statistique était née. Avant de compter, il avait fallu édicter un règlement et des formes 
standardisées d’enregistrement obligatoire, puis identifier, transcrire et rassembler les 
applications particulières de ces règles générales. La mise en place de rinlrastructure 
juridique et matérielle de l’Eiai précède l’établissement de toute statistique. 

Mais, à l’inverse, c’est l’évolution du rôle et des fonctions de l’Etat qui explique les 
transformations de la statistique publique. A chaque époque, des questions différentes ont été 
jugées sociales, et incorporées dans les responsabilités de l'Etat, suivant des modalités 
variables selon les pays. Poux les pays européens, on peut citer quelques exemples de telles 
questions. Jusqu'au xviii* siècle, la statistique royale était liée à la levée des armées et des 
impôts. Au XIX' siècle, elle traite surtout de la pauvreté, de.s épidémies et de la santé publique. 
Puis, des années 1890 à 1930 : de l’organisation du travail salarié et de la protection des 
travailleurs. Des anr)ée.s 1940 à 1970 : du pilotage keynésien des politiques 
macroéconomiques. Enfin, depuis les années 1980 : du traitement des conséquences sociales 
de la crise, de la décentralisation des Etats, de l’unification européenne. 

Les recensements de la population du début du xix* siècle sont d’abord des listes des 
fanilies et des individus qui les composent, avant de fournir des tableaux de chifïres. Ces 
tableaux sont construits selon les découpages administratifs du territoire. Le recensement est 
une carte de la population. Dans les années 1830, l’Angleterre est quadrillée par des bureaux 
locaux, chargés à la fois d’enregistrer les actes de l’état civil, de gérer l’assistance aux 
pauvres, et de suiw, en cas d’ épidémie, la morbidité et la mortalité, presque me par rue. 
L’ensemble de ces bureatix est coiffé par le General RegLtter Office, dirigé par un médecin, 
William Pair. La légitimité de cette statistique est enracinée dans une action locale de 
prévention et d’assistance. Le territoire est le support de l’agrégation statistique. Le danger de 
la contagion épidémique justifie l’intervention publique, mais celle-ci est d’abord locale. 

En marge de la statistique administrative exhaustive issue des recensements et des 
activités des bureaux, une forme d’enquête directe se développe : la monographie locale. Les 
questions d’hygiène, de délinquance et de pauvreté sont souvent discutées et traitées par des 
initiatives privées de réformateurs sociaux, médecins, hommes de loi. ingénieurs ou 
professeurs. En France, Frédéric Le Play symbolise ce courant, catholique, plutôt hostile à 
l’Etat, en particulier à l’Etat républicain issu de la Révolution de 1789. La monographie porte 
sur des « cas typiques » jugés exemplaires. Son noyau est constitué par un relevé du budget 
des recettes et dépenses d’une famille ouvrière. Mais ces budgets ne sont pas agrégés, 
additioimés, comme ils le seront par exemple par l’économiste allemand Engel, auteur des 
célèbres lois de consommaiion, La monographie sert à illustrer un discours à la fois 
conservateur et social, hostile au salariat marchand capitaliste et au suffrage universel, mais 
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favorable à la protection des conditions de vie des familles ouvrières contre les méfaits du 
capitalisme. Cette tradition de l’enquête sociologique de terrain, contrepoint du recensement 
exhaustif, se perpétuera, en dehors de la staistique officielle. Elle met en valeur la cohérence 
interne d’une constellation de traits enregistrés pour un cas singulier, traité conune exemple. 
La statistique du xix^ siècle, ignorant les sondages, accordait, au moins en principe, un poids 
comparable au recensement et à ia monographie. 

Entre 1875 et 1895, une crise économique grave frappe les pays industrialises. Le 
salariat capitaliste s’est développé sans être codifié ni protégé par des lois spécifiques. La 
crise engendre le chômage, à la fois dans la réalité et comme catégorie d'analyse de celle-ci. 
Auparavant, ia société assistait des pauvres et dressait des statistiques sur la pauvreté. 
Désormais, des institutions spécifiques vont aider les chômeurs, et, pour cela, les définir et les 
compter. Avant de chercher à mesurer le chômage en générai, la statistique compte les 
chômeurs secourus, de même qu’auparavani, la pauvreté était mesurée, en Angleterre, par le 
nombre des personnes traitées par les bureaux de la loi sur les pauvres. Le lien entre la 
statistique et le traitement administratif local de cas individuels est encore direct. La 
statistique est alors une énumération exhaustive, calquée sur les procédures étatiques 
territoriales, 

A partir du XX* siècle, ce lien direct sc transforme profondément. La forme de l’acrion 
de l’Etat et celle des procédures statistiques évoluent de façon parallèle. D’une part, la 
protection sociale est régie par des lois nationales, uniformes sur tout le territoire et fondées 
sur un principe assurantiel de couverture siatistique des risques. D’autre part, la description 
statistique du monde social n’est plus issue seulement du comptage exhaustif de cas 
individuels. Elle recourt desonnais à l’enquête par sondage sur un échaniillon aléatoire 
t i-présematif au niveau national. Le lien entre ces évolutions, fondées toutes deux sur le 
calcul des probabilités, peut être vérifié. En 1895, le statisticien norvégien Kiaer présente une 
enquête par sondage empirique, dans le cadre d’un débat parlementaire sur de nouvelles lois 
de protection des travailleurs et des retraités. En 1906, l’Anglais Bowley utilise le calcul des 
probabilités pour évaluer des intervalles de confiance, à l’occasion d’enquêtes préparatoires à 
la mise en place des lois sociales du Welfare State naissant 

La méthode des sondages aléatoires était connue depuis longtemps ; le mathématicien 
Laplace l’avait utilisée en France dès les années 1780, poux estimer la population du 
Royaume. Elle avait pourtant été rejetée, au long du Xix' siècle, par des statisticiens attachés à 
une pratique administrative exhaustive et territoriale. Pour eux la « fiabilité », c’est-à-dire la 
légitimité de la statistique, était liée à son exhaustivité. Le sondage était perçu comme une 
« acrobatie de géomètre ». E n’avait pas place dans la statistique officielle. 

Tout change au XX* siècle, dès lors que les politiques sociales sont pensées comme un 
système cohérent et national, et non plus comme une somme de cas individuels traités 
localement. Dans te sondage, la singularité spécifique de l’individu disparaît, au profit du 
spécimen tiré au hasard dans une urne supposée uniforme. L’homologie des deux procédures, 
administrative et statistique, est frappante. Les lois sociales sont appliquées uniformément sur 
le territoire national. Les citoyens sont équivalents, de même que sont équivalentes les boules 
contenues par Fume probabiliste. La société, pensée comme un tout, de la sociologie 
solidariste de Durklieim est désormais dotée d’un équipement institutionnel avec les lois 
sociales, et d’un équipement cognitif avec ia méthode des sondages. Les mises en place de ces 
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deux technologies sont j^rallèles, Expcriinentales et partielles entre 1900 et 1940, elles 
s’étendent massiv^ent après la seconde guerre mondiale. 

Un récit comparable peut être feit des développements conjoints, entre les années 1930 
et 1960, des politiques macroéco? omiques keynésiennes et des systèmes de comptabilité 
nationale. Celle-ci se place, dès son origine, au dessus et en dehors des entreprises 
industrielles et commerciales, singulières, locales, identifiées par leurs noms et leurs activités 
spécifiques. Les agents économiques des Tableaux économiques d'ensemble, les branches des 
Tableaux d’échanges inierindustriels de Léontieff, retnpiacent les énumérations et 
descriptions d’établissements de la statistique industrielle du XIX* siècle. Pendant la période 
de croissance, des années 1950 à 1970, la politique économique est pensée du point de vue 
d’un acteur central régulant le jeu du marché par des interventions correctrices ou incitatriccs. 
La comptabilité nationale est bien adaptec à cette conception de l’action publique. 

Au XDC* siècle, T information statistique était fournie par la compilation de listes 
administratives, par des recensements, exhaustifs mais rares et portant sur peu de variables, et 
par des monographies locales, portant sur quelques individus mais sur beaucoup de variables. 
Au XX* siècle, elle a été transformée par la mise en oeuvre d’outils complèiemems nouveaux, 
comme les enquêtes par sondage et la comptabilité nationale. De son côté l'exploitation des 
fichiers administratifs a été bouleversée par le recours à la mécanographie, puis à 
l’informatique. Ces trai^onnations peuvent être présentées comme des conséquences d’un 
progrès continu de la science et de la technique, ce qu’elles sont bien sûr. Mais, comme l’a 
montré le cas de la longue résistance contre la méthode des sondages aléatoires, elles sont 
aussi et surtout le reflet des transformations des fonctions de l’Etat et des formes de son 
action. L’idée d'action à distance, évoquée en introduction, permet de distinguer trois 
modalités possibles du rôle de l’Etat : l'action administrative, l’action statistique, et l’action 
décentralisée. Dans chaque cas, la « distance » est pensée et gérée de façon spécifique, et 
Tinfoimation impliquée par ces fonnes de l’action de l’Etat est, elle aussi, spécifique. La 
première forme a prédomine jusqu’à la fin du XIX" siècle, la seconde jusqu’aux années 1980, 
la troisième se développe aujourd’hui rapidement. Les trois fonnes coexistent et se mêlent 
bien sûr dans les Etats modernes. 

L'Etat « administratif » édicte des lois générales, des règles, des codes. Ces règles sont 
appliquées, c’est-à-dire transformées en décisions singulières par des agents locaux. Ceux-ci 
ont un degré d’appréciation des circonstances particulières. Leurs décisions, dans des cas non 
prévus, peuvent faire jurisprudence et transformer ainsi la loi. L’incertitude porte sur la faculté 
d'interpréter ia loi et de l'adapter aux circonstances. L’information statistique, fondée sur des 
récapitulations d’actes administratif ne peut être qu’exhaustive ou monographique. La 
statistique est une forme de comptabilité des activités de l'Etat. Ainsi, les premières 
statistiques criminelle françaises, créées en 1825, portent longtemps le nom de « comptes 
généraux de la justice ». L’idée de mesurer la criminalité dans la société n’îçpanût que 
beaucoup plus tard. 

L’Etat « .Statistique » a implicitement intépé les idées de Quetekt sur l’homme 
moyen, de Durkheim sur les faits sociaux distincts des faits individuels, et de Keynes sur la 
spécificité des dynamiques macroéconomiques. L’F-tat-providence agit « en moyenne », 
couvre des risques, assure une péréquation statistique et assurantielle entre les individus. Il 
s’efibree de réduire des inégalités sociales, décrites par des statistiques issues d’enquêtes par 
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sondage. Le ministre keynésien ajuste une offre globale et une demande globale, à Taide de 
modèles macroéconométriques ba^s sur les tableaux de la comptabilité nationale. 
L* incertitude porte sur des risques, probabilisés ou non. Dans le premier cas, elle est maîtrisés 
par les propriétés de la « loi des grands nombres ». Celle-ci permet de surmonter la 
contingence et rimprévisibilité des situations individuelles, et d’assurer une stabiliu'; et une 
consistance à des agrégats statistiques, devenus ainsi pensables et gérables par l’Etat. Alors 
que la statistique de l’Etid « administratif » ne pouvait accepter l’idée de probabilité, celle-ci 
est 03 revanche essentielle pour l’Etat « statistique ». 

Mais CCS deux Etats ont en commun d’être dotés d’un centre. Le premier agit à travers 
des règles, leurs applications locales et leurs totalisations administratives. Le second prend 
appui sur la loi des grands nombres et agit à travers des moyennes statistiques. En revanche, 
les Etats décentralisés, les fédérations et les unioas d’Etats souverain.s explorent de nouveUes 
voies. Celles-ci sont fondées sur les notions de subsidiarité, d’action procédurale, de 
négociation et de réseau. L’idée est de laisser le plus de libertés possibles aux niveaux 
élànentaires de la société, en ne confiant aux niveaux supérieurs que les pouvoirs que ne 
peuvent assurer les premiers. L’saion procédurale édicte (tes modalités de décision et de 
négociation et non pas des règles substantielles. Les lieux d’action, de décision, et par là de 
production et d’usage de rinformation, sont de plus en plus nombreux et reliés entre eux de 
feçons variées. Par ailleurs, les domaines considérés comme relevani d’une responsabilité 
collective sont muitiplié.s. eux aussi : environnement, bioéthique, enfance maltraitée, 
toxicomanie, prévention du sida et d’autres nouvelle.^ maladies, protection des minorités 
culturelles et linguistiques, égalité entre Hommes crt femmes, sécurité des équipements 
domestiques et industriels, normes de qualité des biens de consommation. Dans chaque cas 
sont élaborés et négociés simultanément des modalités de jugement et de mise en forme 
statistique de ces problèmes, des répartitions des responsabilités entre les divers acteurs, des 
fàçùm d’évaluer a posteriori les actions publiques, et de transformer cellcs-ci en fonction de 
ces évaluations. Des informations sont produites et utilisées dans tous les maillons de cette 
chaîne circulaire de la description, de Faction et de l’évaluation. 

Une conséquence importante de cette évolution est que la correspondance entre 
statistique et territoire de l 'Etat-nation change de nature. Auparavant directe et évidente, et 
donc souvent oubliée, elle est désormais mise en question à partir de points de vue locaux ou 
stpranationaux. La croissance des responsabilités des municipalités, des régions ou des états 
dans les pays f(Méraux, implique un développement de l’information à ces niveaux. Mais 
celle-ci peut être pensée de deux façons. Elle peut résulter de la démultiplication d’une 
information déjà standardisée et produite nationalement. Dans ce cas. FEtat ceoiral joue un 
rôle typique de producteur de normes et de standards. Mais l’inlbmmdon sur une localité ou 
une région peut aussi être conçue et produite localement. Dans ce cas, tes iaformations 
produites en divers lieux du territoire national ne sont plus comparables et agrégeables. De ce 
point de vue, Ftmifîcation ou la dispersion de l’information produite dans un pays reflète son 
unification et sa dispesrsion politique et administrative. 

Qitand l’Etat central est fort et le territoire bien quadrillé par des administrations 
uniformes (cas français, depuis Napoléon), ce'îcs-ci produisent régulièrement des 
informations organisées en ternies de « vmables » : à chaque bureau de ministère 
correspondent certaines variables d’action et d'évaluation. Des modèles économétriques 
peuvent relier tes actions et leur résultats, à travers ces variables. En revanche, à un niveau 




local, rinfomiation se présente moim sous forme de variables attachées à des actions 
spécifiques, que comme constellation d’attributs variés, plus proches de la monographie que 
de la statistiqT» admicistratiw. Le maire d’une ville veut tout savoir sur sa ville, tMidis que le 
ctef d’un bureau (k ministèie centra» veut tout savoir sur sa variable, pour tout le territoire. 
La tension entre ces deux points de vue constitue la richesse des systèmes statistiqtæs des 
Etats décentralisés. En France, pays longtemps centralisé, elle n’est clairement ressentie que 
depuis les années 1970. L’Institut de statistique, l’INSEE, est doté du 21 Directions 
régionales, mais celles-ci dépendent d’une Direction générale parisienne. En rev'anche, en 
Allemagne ou en Suisse, Etats fédéraux, les lânder ou les cantons sont dotés de bmeaux 
statistiques autonomes. Ces pays ont une longue tradition de statistiques municipales et 
régionales. 

Les efforts d’harmonis^on antre les statistiques de différents pays ont eux aussi pour 
effet de brouiUer certaines évidences de l’infonnation. C’est parce que la statistique est liée à 
l’organisation ck l’Etat et aux structures d’une société que le rêve d’une standardisation 
complète n’est pas réalisable. Celle-d impliquerait d’uniformiser tout ce qui est en amont de 
la production statistique : les systèmes fiscaux, la protection sociale, les définitions des 
ariplois, les grilles salariales.... Une solution intermédiaire, souverit retenue, est de définir en 
commun des grandeurs théoriques, chaque pays étant libre de les évaltter selon ses 
possibiliks. Les agrégats de la comptabilité nationale et certains indicateurs sociaux sont ainsi 
construits. Ceci permet de publier des tableaux comparant les économies et les structures 
sociales de différents pays. Celle démarche est sans doute incvitable. Elle risque pourtant de 
rendre encore plus opaques les boîtes noires dau.<^ lesquelles sont rendus équivalents et sont 
combinés les « éléments dispersés et hétérogènes du quotidien », selon l’expression de l’appel 
à cette Conférence. Elle devrait être accompagné d’un travail et complémentaire de 

comparaison entre les systèmes statistiques et entre leurs modes d’înswtion dans le tissu 
social et administratif de chaque pays. La construction d’une Union européennt; et, plus 
généralement, la monctialisation de l’économie, ont *'enâu encore plus aauelies des questions 
que les statisticiens se posent en &it depuis 1853, aimé de leur i^mier Congrès 
international, organisé par Quctelet. 

Cette extenrimi mondiale de l’intbrrnation smtistique semble accentuer son caractère 
« galilén », mtalisareur et réducteur des singularités, individuelles ou même nationales. 
Pourtant ses développements récents l’ont conduite aussi dans une <firection apparemment 
opposé, celle d’une identification et d’une catégorisation fine des personnes, à des fins 
marchandes. De plus en plus souvoit, les banquiers, les assureurs ou les chaînes ck commerce 
ciblent leurs cüimte en utilisant des tnformatiems individuelles combinés par <k subtils 
logiciels statistiques. L’intelligence artificieUe et les systèmes experts pémetlent 
d’automatiser des choix, és décisions, és affectations d'individus à des classes de 
traitements variés. Le paradigme de rindicc, cher à Carlo Ginzburg, semble être lui aussi 
absorbé par la machine. Un diagnostic médical, ttne décision de justice, peuvent être aidés par 
des informations statistiques, grâce à des raisonnements probabilistes d'inspiration 
bayésienne; toute information supplémentaire sur un cas peut modifier les probabilités 
subjectives conduisant à une décision. 

Mais cette automatisation a conduit les spécialistes des sciences cognitives et les 
sociologues des organisations à exmîner de plus près les quc.stions de contexte et de 
processus dyiaamiquc des décisions. Le déideur humain, médecin ou juge, tient compte 
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d’informations purement locales, non codifiables. Ses actes ont un passé et un avenir. Ils sont 
inscrits dans un processus, une mémoire, une stratégie. Iis sont liés aux décisions d’autres 
acteurs, dMïs des réseaux coordonnés par des règles, des coutumes, des institutions, des objets 
ou des informations statistiques. Celles-ci apparaissent de plus en plus comme des objets 
parmi d’autres, jouant un rôle de point d’appui pour argumenter, de signal et de référetme 
commune pour négocier et se coordonner. L’objectivité de l’infoimation quantitative est à la 
fois le produit d’un couteûx processus social d’objectivation, et ime ressource précieuse pour 
permettre l’accord entre des acteurs « dispersés et hétérogènes ». 

Cet accord suppose souvent des compromis entre des systèmes de justification et des 
biens communs radicalement hétérogènes, sinon incommensurables. Une exemple intéressant 
des négociations nécessaires pour surmonter de telles incompatibilités est fourni par le cas de 
l’information statistique elle-même. Les lieux du débat public où les objectifs et les modalités 
àt celle-ci sont discutés sont de deux types. D’une part, des « conseils de la statistique » 
réunissent des représentants des utilisateuis, administrations, syndicats d’employeurs et de 
salariés, associations... On y discale des besoins en information économique et des 
programmes des Offices statistiques. D’autre part, des organes spéciaux ont été créés au 
moment de la mise en place des premiers grands fichiers informatiques. Ils veillent à la 
protection de la vie privée, au secret et à la confidentialité des informations fournies par les 
individus, non seulement aux stati.sticiens mais dans beaucoup d’autres circonstances. En 
France, une Commission, dite « Informatique et Liberté », vérifie soigneusement les 
questionnaires préparés par les statisticiens et les démographes. Les objectifs de ces deux 
lieux de débat démocratique différents et peuvent entrer en conflit. Les di.scussions et 
négociations qui en résuitent obligent chaque partie à expliciter clairement ses objectifs et les 
limites infimchissables selon elle, et à écouter les justifications de l’autre partie pour définir 
un bien commun. 

Ainsi la construction même d’un système d’infomation fait apparaître une tension 
entre deux espaces de références nonnatives, aussi légitimes Tun que l'autre. Le besoin 
d’information économique et sociale est lié notamment (mais non uniquement) au projet 
d'organiser une « société plus juste ». Les actions sont évaluées selon leurs conséquences sur 
la collectivité. En revanche, la protection de la vie privée se réfère à l’idée que les individus, 
« libres et égaux en droit » scion la Déclaration des droits de l’homme de 1789, doivent être 
assurés que l’Etat garantit l’exercice de cette liberté et de cette égalité. La liberté implique que 
l’espace privé soit protégé. L’égalité porte sur les droits de citoyenneté, alors que, dans l’autre 
système de référence, elle porte sur les chances sociales et économiques, 

La philosophie des droits des individus ^ longtemps réticente à T investigation 
statistique, remonte aux révolutions anglaise, américaine et française du XVIII' siècle. Celle de 
justice sociale .s’est développée au XX* siècle, en prenant appui notamment sur l’analyse 
statistique des inégalités sociales, entre les classes, puis, plus tard, entre les sexes ou entre les 
groupes ethniques. Cet usage de rinformation statistiqtie est assea récent. H remonte aux 
années 1930 (aux U. S. A.) et aux années 1950 (en Europe). La mesure statistique des 
inégalités entre groupes sociaux est à peu près absente des travaux de Durkheim, alors qu’elle 
occupe une place centrale dans h sociologie postérieure à 1945. 

La Constitution française de 1958 est précédée de deux préambules. L'un est la 
'Déclaration des droits de 1789. L’autre, datant de 1946, porte sur les droits sociaux. Les Etets 
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de droit moderaes combinent, chacun à leur manière, ces deux exigences. L’infonnation 
statistique, plutôt bridée quand la première dominait, a changé de nature et de portée sociale 
quand la seconde est devenue aussi importamc que la première. 

La philosophie politique distingue les morale; déontologiques, qui évaluent les actes 
en eux-mêmes et pour qui chaque personne humaine est irremplaçable et sacrée, et les morales 
téléologiques, qui é\^lueni les actes du point de de leurs conséquences, notamment sur la 
collectivité, ce qui suppose la définition d*un « bien commun ». Les sociétés modernes ne 
peuvent méconnaître ni les unes ni les autres de ces morales. Les débats sur le rôle de 
l’information statistique sont inscrits dans cette question plus large. Les objectifs de justice 
sociale, d’efficacité économique et de protection des personnes doivent eue pensés et discutés 
en même temps, dans des espaces publics où ces différentes logiques normatives peuvent se 
déployer et se confronter, sans que l’une d’entre elles domine les autres. La construction ou la 
reconstruction de l’Etat impUqœnt de tels espaces. L’information statistique est un des 
langages, parmi d’autres, grâce auquel les acteurs sociaux peuvent se coordonner. 
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